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Communiqué de presse

Le droit à l'IVG est remis en cause

Montreuil, le 27 avril 2023.

Contact presse :
Carine THOMAS : 06 89 49 67 90 

« N'oubliez jamais qu'il suffira d'une crise politique, économique ou religieuse pour que les droits 
des femmes soient remis en question. Ces droits ne sont jamais acquis. Vous devrez rester vigilantes 
votre vie durant. » Simone de Beauvoir.

Visionnaire, Simone de Beauvoir ? Il semble bien que nous y soyons. Par manque d’anticipation du 
gouvernement, il devient de plus en plus difficile d’accéder à l’IVG (interruption volontaire de grossesse). 
A la fin de l’année 2022, le laboratoire Nordic Pharma a prévenu l’agence nationale de sécurité du 
médicament et des produits de santé (ANSM) des retards de fabrication du misoprostol. A quoi ces retards 
sont-ils dûs ? Il semble bien que ce soit la conséquence de la non fabrication d’un des deux médicaments 
utilisables (Gymiso, Misoone).

Depuis le 26 novembre 1974 et la loi Veil, toutes les femmes ont la libre disposition de leur corps et donc 
la liberté et le droit de recourir à l’IVG. En 2023, il est inacceptable qu’un médicament aussi essentiel soit 
indisponible, ne serait-ce qu’une semaine. L’accès et le droit à l’avortement pour toutes les femmes doit 
rester une priorité de santé publique.

Emmanuel Macron a choisi de garder la grande cause de l’égalité entre les femmes et les hommes pour 
son 2ème quinquenat. Encore un mensonge de plus !... 

Depuis son élection, le Président ne cesse de bafouer les droits, notamment ceux des femmes, avec 
sa politique et surtout avec la réforme des retraites, où les droits des femmes sont mal pris en compte, 
comme les congés parentaux, les temps partiels et bien évidemment l’égalité professionnelle "salaire égal 
à travail de valeur égale", promise depuis plusieurs décennies et jamais appliquée. Toutes ces mesures 
obligeront les femmes à travailler plus longtemps pour obtenir une pension identique et bien évidemment 
toujours inférieure à celle des hommes.

Nous appelons l’ensemble des salarié.e.s à se mobiliser en masse le 1er mai 2023.
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